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Graphique 2 - Evolution de l’EBE par Utans par orientation productive, en millier d’euros 2019 * 

 
*Evolutions calculées en euros constants de 2019 sur des échantillons complets d'exploitations par année (Méthodologie) 

Source : SSP RICA 1988 à 2019 – champ : France métropolitaine. 

Depuis le milieu des années 2000, les évolutions de l’EBE par Utans connaissent de fortes variations pour les 
céréales, les oléoprotéagineux, les cultures industrielles et les exploitations en polyculture-polyélevage. Celles-ci 
sont en lien avec les fortes fluctuations des prix sur les marchés mondiaux ou des épisodes climatiques 
exceptionnels (comme en 2016). Les résultats des autres productions végétales (viticulture, arboriculture et, dans 
une moindre mesure, maraîchage) peuvent également varier fortement d’une année à l’autre en fonction de la 
situation conjoncturelle de la campagne en cours. En production animale, les cycles sont particulièrement marqués 
pour les élevages porcins, avec des cours mondiaux de la viande porcine très sensibles à la confrontation 
saisonnière cyclique de l’offre et de la demande mondiales sur un marché peu régulé. Le faible taux de marge 
caractérisant cette filière amplifie l’impact de la fluctuation des prix au niveau du résultat. Les résultats des filières 
bovines, ovines et caprines connaissent des fluctuations nettement moins marquées. 

Comme les années précédentes, les moyennes des résultats masquent d’importantes disparités de situations entre 
les exploitations. La moitié des 
exploitations ont un EBE par 
Utans supérieur à 42 540 € 
(Graphique 3) et un RCAI par 
Utans supérieur à 21 470 € 
(Annexes, Graphique E). Pour un 
quart des exploitations, l’EBE par 
Utans est inférieur à 23 320 € 
tandis qu’il est supérieur à 
70 580 € pour un autre quart, soit 
un rapport de 1 à 3. Pour 10 % des 
exploitations, l’EBE par Utans est 
inférieur à 9 510 € tandis qu’il est 
supérieur à 107 060 € pour un 
autre dixième, soit un rapport de 
1 à 11. 
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Graphique 3 - Dispersion de l’EBE par Utans par orientation en 2019, en millier 
d’euros 

 
*Evolutions calculées en euros constants de 2019 sur des échantillons d'exploitations 18-19 constants 

(Méthodologie) 
Source : SSP RICA 2018 et 2019 – champ : France métropolitaine. 
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Toutes orientations confondues, 4,5 % des exploitations ont un EBE négatif. Cette proportion est deux fois plus 
élevée (9 %) dans les exploitations viticoles et fruitières. Il est à noter que 28,3 % de ces exploitations qui s’avèrent 
être en insuffisance d’exploitation (EBE négatif) en 2019 l’étaient déjà en 2018, soit 1,3 % de l’ensemble des 
exploitations. 

Dans la continuité des années précédentes, on observe que les dispersions de résultats les plus faibles, au sein 
d’une même orientation productive, sont relevées parmi les élevages d’herbivores, qui présentent une moindre 
diversité dans la valorisation des produits. Ainsi, en orientations bovins viande et ovins-caprins, l’intervalle 
interquartile de l’EBE par Utans n’est respectivement que de 25 560 € et 22 360 €, soit un rapport de 1 à 2. A 
contrario, avec un intervalle interquartile de 122 540 €, la dispersion des résultats parmi les élevages porcins atteint 
un niveau 2019 se rapprochant du record de 2017 où l’écart interquartile avait atteint 177 300 €. 

L’analyse de la distribution des évolutions 2018-2019 de résultats par structure permet d’illustrer la diversité des 
situations individuelles au sein d’une même orientation. Ainsi, en élevage porcin, la hausse des résultats est quasi-
générale en 2019 : 90 % des éleveurs ont observé une augmentation de leur EBE et, pour 80 % d’entre eux, il s’agit 
même d’une croissance de plus de 30 % de leurs résultats (Annexes, Tableau C). 

A l’inverse, 2019 est une année difficile pour les exploitations viticoles : 68 % d’entre elles ont connu une baisse 
d’EBE, 43 % ont même vu leur EBE se réduire de plus de 30 % (Annexes, Tableau D). 

En orientation « céréales et oléoprotéagineux », 46 % des exploitations voient leur EBE progresser par rapport à 
l’année précédente, seuls 27 % connaissant une progression de plus de 30 % de leur résultat. 

Les éleveurs de bovins et d’ovins-caprins ainsi que, dans une moindre mesure, ceux spécialisés dans la production 
de volailles connaissent des évolutions moins contrastées de leurs résultats d’une année sur l’autre, la proportion 
de ceux dont les résultats fluctuent de plus ou moins 30% entre deux années dépassant rarement les 30%. 

Les différences de taille entre exploitations expliquent également en partie les disparités observées, l’EBE par actif 
non salarié étant en moyenne plus élevé dans les plus grandes exploitations.  

Près d’un quart des exploitations agricoles réalisent un chiffre d’affaires inférieur à 82 800 € qui correspond au seuil 
du régime fiscal des micro bénéfices agricoles. Et, une proportion équivalente engrange plus de de 300 000 € de 
recettes annuelles. L’EBE par Utans s’établit en 2019 à 94 520 € pour ces dernières, soit plus du double de celui des 
exploitations de taille intermédiaire (entre 82 800 et 300 000 €) et dans un rapport de 1 à 6,5 avec les structures de 
type « micro » (Tableau 3). 

 

Tableau 3 – Dispersion de l’EBE par Utans en fonction de la taille économique des exploitations 

 
1. Taille économique définie par la somme des recettes (production, subventions et produits financiers) : 
- pour les Petites, le seuil choisi est le seuil fiscal du micro-BA (fixé à 82 800 €) 
- pour les Grandes, il est établi à 300 000 € 

Source : SSP-RICA 2019 – champ : France métropolitaine. 

% 
exploitations

EBE / UTANS
% 

exploitations
EBE / UTANS

% 
exploitations

EBE / UTANS
Nombre 

exploitations
EBE / UTANS

Céréales et oléoprotéagineux 27,6 13 392 59,6 44 236 12,8 84 316 61 478        43 742
Grandes cultures 7,9 15 819 51,7 46 801 40,4 116 345 20 015        78 760
Maraîchage et horticulture 22,9 13 169 49,5 35 533 27,6 128 776 11 459        59 166
Viticulture 29,0 8 030 48,2 51 481 22,8 145 207 48 658        66 365
Fruits et autres cultures permanentes 34,7 14 327 41,7 38 289 23,5 77 635 6 134         44 262
Bovins lait 7,4 18 755 60,5 46 833 32,1 69 112 40 235        55 211
Bovins viande 33,9 18 362 61,6 39 588 4,5 68 819 35 557        35 911
Ovins, caprins et autres herbivores 39,3 24 799 54,1 40 191 6,6 64 773 10 871        38 179
Porcins, volaille et autres granivores 7,1 22 969 39,1 43 951 53,8 111 188 19 549        84 226
Polyculture, polyélevage 18,3 14 420 53,3 40 575 28,4 77 916 36 606        51 888
Ensemble 22,2 14 480       54,2 43 858        23,5 94 527        300 115      54 722        

Taille économique des exploitations en recettes totales1

Petites Moyennes Grandes Ensemble
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La dispersion des résultats a tendance à augmenter en période de hausse des prix et, à l’inverse, à se contracter 
en phase de baisse des prix. La dispersion s'est ainsi beaucoup accrue entre 2005 et 2007 puis entre 2009 et 2012 
(Graphique 4 et Annexes, Graphique F pour le RCAI par Utans). Depuis 2013, la dispersion est globalement assez 
stable, même si 2019 se caractérise par une hausse de 11 % de l’écart interquartile avec la moyenne 2013-2018. 
 

Graphique 4 – Dispersion de l’EBE par Utans, en millier d’euros 

 
Source : SSP-RICA 2002 à 2019 – champ : France métropolitaine. 

 

3. Les subventions aux exploitations agricoles en 2019 

Outre le verdissement et la réduction des écarts entre les niveaux d'aides par hectare (convergence des droits à 
paiement de base), l'objectif de la programmation actuelle de la PAC est de rééquilibrer les aides agricoles en faveur 
de l’élevage et du développement rural (volets relatifs à l’environnement, l’emploi, l’installation de nouveaux 
agriculteurs et le soutien des territoires ruraux). 

L’aide découplée se compose désormais de quatre volets : le paiement de base (adossé à un droit à paiement de 
base, dit DPB), le paiement vert, le paiement redistributif et le paiement additionnel aux jeunes agriculteurs. Le 
paiement vert est conditionné au respect de pratiques bénéfiques pour l'environnement, relatives au maintien de 
prairies permanentes, à la diversification des cultures et au maintien des surfaces d'intérêt écologique (SIE). 
Paiement de base et paiement vert convergent progressivement et dans les mêmes proportions vers la valeur 
moyenne nationale afin de réduire les disparités entre agriculteurs. En majorant les 52 premiers hectares de chaque 
exploitation, le paiement redistributif permet, quant à lui, de soutenir les productions à forte valeur ajoutée ou 
génératrices d’emplois sur des exploitations de taille inférieure à la moyenne. Les aides couplées ont été 
complétées par quelques nouvelles aides au profit des élevages (lait, légumineuses fourragères) et de certaines 
productions ciblées (fruits et légumes pour la transformation). 

Le total des aides du 1er pilier (aides découplées et aides couplées) représente les trois quarts du total des 
subventions perçues par les exploitations (74,4 % en 2019), le reste étant constitué des aides en faveur du 
développement rural (dites « du 2nd pilier ») et les autres aides (aides de crise, calamités agricoles et autres aides 
publiques nationales). Les aides couplées animales et végétales représentent quant à elles environ 15,8 % du total 
des aides du 1er pilier (Graphique 5). Les aides du second pilier comprennent notamment l’Indemnité 
compensatoire de handicap naturel (ICHN) et les mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC). Ces 
dernières ont pour finalité de soutenir les exploitants qui s'engagent dans des pratiques qui combinent 
performances économiques et environnementales  
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Graphique 5 - Nature des subventions d'exploitation moyennes accordées au titre de la campagne 2019 
 

 
Champ : Ensemble des exploitations (bénéficiaires ou non d’une aide) 
* La catégorie "Autres aides" comporte notamment certaines aides de crise, les indemnités au titre des calamités agricoles, l'aide à l'assurance 
récolte et les autres aides publiques nationales. 

Source : SSP RICA 2019 – champ : France métropolitaine. 

En 2019, les exploitations bénéficiaires reçoivent en moyenne 33 510 € d'aides, ce qui représente 13,9 % de leurs 
produits courants ; ces subventions d’exploitation sont enregistrées ici au titre de la campagne en cours (Tableau 
4, Méthodologie). L’ensemble des exploitations spécialisées en grandes cultures (COP et autres cultures 
industrielles) perçoivent une moyenne de 31 600 € de subventions. La quasi-totalité des éleveurs d’herbivores 
bénéficient également de subventions en 2019 : 50 500 € en moyenne pour les éleveurs de bovins viande, 46 540 
€ pour les éleveurs d'ovins-caprins et 36 570 € pour ceux de bovins lait. Contrairement à l’évolution de ces dernières 
années, on relève une augmentation de 3 % du montant moyen d’aide par bénéficiaire, toutes orientations 
confondues, qui s’explique par un cumul d’aides plus important par bénéficiaire. En effet, on observe une forte 
augmentation du nombre de bénéficiaires de certains dispositifs (ICHN, MAE, mesures en faveur de l’agriculture 
biologique) alors que la proportion globale de bénéficiaires, sur le champ du RICA, demeure globalement stable 
(90 % en 2018 contre 89,7 % en 2019). 

Tableau 4 - Principales caractéristiques des subventions versées aux exploitations agricoles bénéficiaires, 
par orientation productive, en euros 2019 

 
Les subventions d’exploitation sont enregistrées ici au titre de la campagne en cours (Méthodologie) 

Source : SSP RICA 2018 et 2019 – champ : France métropolitaine. 

Les viticulteurs et les maraîchers-horticulteurs sont bien moins nombreux à bénéficier de subventions : 60 % des 
exploitations spécialisées en viticulture et 47 % des maraîchers-horticulteurs en perçoivent. Ils sont les moins 
subventionnés, avec 7 810 € en moyenne pour les premiers et 12 050 € pour les seconds. La contribution des aides 
au total de leurs produits courants n’est donc respectivement que de 2,9 % et 2,7 %. 

Les subventions d'exploitation limitent les disparités de résultats entre les différentes productions. Elles sont 
réparties de façon plus équilibrée entre exploitations agricoles que l’EBE par Utans hors subventions. Elles ont ainsi 
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Bovins viande 100,0% 50 507 8,2% 38,4% 22 908 11 023 14 075

Ovins et caprins 99,3% 46 540 -2,0% 34,6% 19 760 9 026 17 228

Polyculture, polyélevage, autres 98,2% 38 414 4,0% 15,4% 25 444 6 307 9 628

Bovins lait 100,0% 36 569 4,6% 13,8% 22 506 3 084 14 072

Ensemble 89,7% 33 514 3,0% 13,9% 22 488 6 086 10 234

Autres grandes cultures 99,0% 31 631 -2,2% 9,6% 26 445 3 774 4 986

Céréales et oléoprotéagineux 100,0% 31 606 1,8% 18,4% 26 293 3 313 5 585
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Bénéficiaires de 
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pour effet de réduire globalement les disparités de résultat, la courbe de Lorenz concernée se rapprochant alors de 
la première bissectrice (Graphique 6). La réduction de la dispersion, consécutive à l’attribution des subventions, 
s’explique essentiellement par le poids relatif plus important des aides dans les orientations productives à plus 
faible revenu en moyenne. 
 

Graphique 6 - Mesure de concentration des EBE par Utans, avant et après subventions en 2019 

 
Note de lecture : la courbe de Lorenz permet d’observer la concentration d'une population selon une caractéristique continue, comme ici l’EBE. 
Plus la courbe d’une variable est proche de la première bissectrice, plus la répartition de cette caractéristique est égalitaire. En 2019, 20 % 

des exploitations agricoles se partagent 57,7 % du total des subventions octroyées. 

Source : SSP RICA 2019 – champ : France métropolitaine. 
 

4. La situation financière des exploitations agricoles 

Après deux années d’amélioration des résultats économiques, la baisse des résultats 2019 conduit à une diminution 
des ressources disponibles. Une fois les charges financières, les annuités d’emprunts à moyen et long terme et les 
cotisations sociales de l’exploitant déduites de l’EBE (Méthodologie), le solde disponible par actif non salarié atteint 
une moyenne 2019 de 24 380 €, valeur en baisse de 4,3 % par rapport à 2018 (Graphique 7). Ce disponible permet 
de rémunérer l'exploitant et de développer l’exploitation en investissant (autofinancement pouvant être complété 
par un éventuel recours à l'emprunt). 
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Graphique 7 - Evolution du solde disponible par exploitant depuis 2000, en millier d’euros 2019 

  
Le disponible correspond à l'EBE auquel on ôte les remboursements d’emprunts à moyen et long terme, les charges financières et les 
cotisations sociales exploitant. Il est rapporté ici au nombre d’unités de travail annuel non salarié (Utans). 
Les séries sont calculées sur échantillons complets d'exploitations par année et valorisées en euros 2019 (Méthodologie). 

Source : SSP RICA 2000 à 2019 – champ : France métropolitaine. 
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Après avoir tendanciellement augmenté depuis le début des années 2000, les remboursements d’emprunts à 
moyen et long terme s'établissent à 20 230 € en 2019 par exploitant (+2,4 % par rapport à 2018), et tendent plutôt 
à se stabiliser depuis 2014. Avec 7 850 € en moyenne, les charges sociales de l’exploitant augmentent par rapport 
à 2018 (+6 %). Cela s’explique par la substitution des revenus 2015 par les revenus légèrement plus élevés de 2018 
dans le calcul des charges 2019 (qui, pour mémoire, est fondé sur la moyenne des revenus des trois années 
précédentes). 

Le disponible varie fortement 
selon les productions, en lien 
avec la situation 
conjoncturelle et les 
caractéristiques structurelles 
propres à chaque orientation 
productive. 2019 est une 
année très favorable pour les 
éleveurs porcins qui dégagent 
en 2019 un disponible moyen 
de 75 300 € (contre 1 400 € 
en 2018). Avec la chute de 
leurs résultats, les viticulteurs 
voient par contre leur 
disponible se réduire de 
35 % : 34 370 € en 2019 
contre 53 300 € l’année 
précédente (Graphique 8). 

Toutes orientations confondues, les 
prélèvements privés, nets des 
cotisations sociales de l’exploitant, 
s’établissent à 27 700 € en moyenne par 
exploitant. Ils sont en léger recul par 
rapport à 2018 (- 1 %). Les élevages 
porcins augmentent leurs prélèvements 
privés de 39 % et les exploitations 
fruitières de 28 %, tandis que les éleveurs 
d’ovins - caprins et de bovins viande les 
réduisent respectivement de 18 % et de 
14 %. Après une hausse en 2018 venue 
briser une dynamique décroissante, les 
investissements de 2019 amorcent une 
nouvelle baisse (Graphique 9). Ils sont 

proches de ceux observés en 2015, tout en restant inférieurs à ceux de la période 2011-2015 (30 200 € en moyenne) 
et supérieurs à ceux de 2002-2006 (moyenne de 22 800 €). En 2019, les acquisitions corporelles (hors foncier) 
s'élèvent à 36 430 € (+18,1 % par rapport à 2018) tandis que les cessions de biens immobilisés s’établissent à 7 800 € 
(+14,1 %). Le montant moyen de l’investissement des exploitations (acquisitions diminuées des cessions) s’élève 
donc à 28 530 € (-0,18 % par rapport à 2018). 

La très légère baisse des investissements par rapport à 2018 s’explique essentiellement par celle des 
investissements en bâtiments (- 7,7 %) qui n’est que partiellement compensée par la hausse de ceux en matériel et 
outillage (+ 1,3 %). Ces derniers demeurent le premier poste d’investissement de l’ensemble des exploitations 
agricoles (60 % en moyenne) devant ceux concernant les bâtiments1 (31 %). En revanche, dans tous les types 
d’élevage, les exploitants diminuent légèrement leurs investissements en animaux reproducteurs (-100 € en 
moyenne en 2019). Les investissements 2019 en plantations sont globalement stables par rapport à 2018 dans la 

                                                           
1Poste d’investissement concernant en fait toutes les constructions, ce qui inclut, au-delà des bâtiments, les installations spécialisées qui 

leur sont liées fonctionnellement (stabulations libres, salles de traite, silos, installations frigorifiques, tunnels, ...). 

Graphique 9 - Evolution des postes d'investissement depuis 2002, en euros 
2019 

 
Source : SSP RICA 2000 à 2019 – champ : France métropolitaine. 
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Source : SSP RICA 2019 – champ : France métropolitaine. 
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plupart des exploitations à orientation végétale. 

Le secteur des cultures industrielles (autres que COP) est celui qui a le plus réduit son niveau moyen 
d’investissement (-15,4 % par rapport à 2018). Le niveau moyen d’investissement a également fortement diminué 
dans les exploitations viticoles (-9,7 %). A l’inverse, les élevages bovins sont les seuls à avoir plus investi en 2019 
qu’en 2018 (+8,1 % en bovins lait et +2,5 % en bovins viande). 

En valeur, ce sont les élevages porcins qui affichent en 2019 le plus haut niveau d’investissement (60 940 €), loin 
devant les élevages laitiers de bovins (35 320 €). A l’opposé, les exploitations spécialisées en céréales et 
oléoprotéagineux ont en 2019 (comme en 2018) le niveau d’investissement le plus faible de toutes les orientations 
productives (17 500 €). 

Au-delà du niveau d’investissement, la composition des investissements dépend également beaucoup de 
l’orientation technique des exploitations agricoles. Ainsi, les investissements de la filière porcine portent en 2019 
davantage sur les bâtiments (50 % du total des investissements hors foncier) que sur le matériel et l’outillage (42 % 
de l’ensemble). Les investissements des exploitations spécialisées en céréales et oléoprotéagineux portent 
essentiellement sur le matériel et outillage (81 % du total des investissements). En viticulture et en production de 
fruits et autres cultures permanentes, les investissements en plantations sont logiquement plus importants : ils 
représentent respectivement 26 % et 15 % de leurs investissements en 2019 (Graphique 10). 

Graphique 10 - Niveaux d'investissement en euros par poste en 2019, selon l’orientation productive 

 
Source : SSP RICA 2019 – champ : France métropolitaine. 

En 2019, on constate une poursuite de la baisse du taux d’endettement moyen des exploitations agricoles 
françaises. L’endettement total des exploitations s’élève en moyenne à 187 900 €. La baisse observée depuis 2015 
se poursuit donc (-0,6 % par rapport à 2018), alors que l’endettement avait tendanciellement augmenté au début 
des années 2000. Le taux d’endettement (rapport des dettes sur le total de l’actif) s’établit à 41,1 % (Graphique 11). 
Il confirme ainsi la diminution entamée depuis 2016. 

Pour autant, avec la baisse globale des résultats en 2019, le poids de l’endettement dans l’EBE (charge de la dette, 
soit la somme du remboursement des emprunts à long ou moyen terme et des charges financières, rapportée à 
l’excédent brut d’exploitation) augmente toutes orientations productives confondues : +1,2 point par rapport à 
2018. Les maraîchers-horticulteurs présentent en 2019 le poids d’endettement le plus faible (28 %). Les élevages 
avicoles voient en revanche le poids de leur endettement augmenter de 8 points par rapport à l’année précédente 
pour s’établir à 54 % en 2019. 

En parallèle, la baisse des taux d’intérêts apparents, liée aux mesures de bonifications d’intérêts et à l’évolution des 
taux proposés par les banques ces dernières années, se poursuit et permet de contenir les charges financières à 
3 100 € en moyenne (-8,6 % par rapport à 2018). Le niveau moyen de ce taux apparent s’établit en 2019 à 1,6 %. Il 
est en baisse constante depuis 2008 (-1,8 point). 
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Graphique 11 – Ratios d’endettement et taux d’intérêt apparent des exploitations agricoles depuis 2002 

 

*Séries calculées sur échantillons complets d'exploitations par année - en euros 2019 (Méthodologie) 
Source : SSP RICA 2019 – champ : France métropolitaine. 

Toutes orientations confondues, la légère baisse du montant moyen de l’endettement s'explique notamment par 
le moindre endettement des exploitations spécialisées en céréales et oléoprotéagineux (127 270 €, soit -7,1 % par 
rapport à 2018) et en autres grandes cultures (238 900 €, soit -4,2 % par rapport à 2018). Le montant moyen de 
dettes des élevages porcins diminue en 2019 pour atteindre 437 400 € (-5,4 % par rapport à 2018). Il reste 
néanmoins le plus élevé de toutes les orientations productives avec un taux d’endettement s’établissant à 60 %. 
Les élevages de volailles et de bovins lait affichent également des montants moyens de dettes élevés 
(respectivement de 281 000 € et de 242 660 €), le premier baissant de 3,4 % entre 2018 et 2019 alors que le second 
a augmenté de 1 % sur la même période. On note l’évolution marquée du total des dettes des exploitations viticoles 
(+4,8 %) consécutive à une année difficile pour le secteur (montant moyen de dettes atteignant 198 470 €). En 2019, 
les éleveurs d’ovins-caprins conservent le niveau moyen de dette le plus faible avec une moyenne de 108 630 € (-
0,1 % par rapport à 2018). 

La dispersion des taux d’endettement reste forte au sein de chaque orientation productive (Graphique 12). Un quart 
des exploitations céréalières a des dettes représentant plus de 59 % de leur actif en 2019 alors qu’un autre quart 
affiche des dettes ne dépassant pas 13 % de l’actif. Cette dispersion est encore plus marquée pour l’ensemble des 
exploitations maraîchères et horticoles : un quart de ces structures ont des dettes à hauteur de 80 % de leurs actifs 
alors que, pour un autre quart, ce ratio ne dépasse pas 24 %. Dans les élevages de bovins viande et en viticulture, 
les taux d'endettement demeurent a contrario faiblement dispersés (écart interquartile de 29 points seulement 
pour les deux OTEX). 

Graphique 12 – Indicateur de dispersion du taux d’endettement en 2019, par orientation productive 

 
Source : SSP RICA 2019 – champ : France métropolitaine. 

Le bilan décrit la situation patrimoniale de l’exploitation à la clôture de l’exercice. L’actif, à gauche, décline le 
patrimoine de l’exploitation et présente les moyens mis en œuvre pour exercer son activité. Il comprend les actifs 
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immobilisés, qui sont les biens nécessaires au processus productif, tels que les terres, les bâtiments, les matériels 
ou les animaux reproducteurs. Il présente également les actifs circulants, essentiellement l’ensemble des biens et 
créances résultant du processus de production, y compris les stocks. Le passif, à droite, décrit les ressources 
mobilisées par l’exploitation pour financer l’actif, l’endettement constituant la contribution des partenaires 
extérieurs et les capitaux propres celle de l’exploitant. 

La structure des bilans est conditionnée en grande partie par le processus de production. Elle varie donc 
sensiblement d’une orientation à l’autre. En 2019, la valeur totale de l’actif d'une exploitation agricole toutes 
orientations confondues s’établit à 457 100 € (Graphique 13). Elle est composée à 58 % d'immobilisations et à 42 % 
d'actifs circulants. Dans les exploitations d’élevages bovins, le niveau des immobilisations est relativement élevé 
(70 % en bovins lait et 69 % en bovins viande) et s’explique par la prise en compte des animaux reproducteurs en 
plus des bâtiments et matériels nécessaires à ce type d’activité. Les immobilisations ne représentent que 39 % en 
viticulture, avec toutefois une part significative en plantations (19 % du total de l’actif immobilisé) (Annexes, 
Graphique B). 

La structure de l’actif circulant est également variable selon les orientations. Les systèmes viticoles se caractérisent 
par l’importance de leurs stocks en cours de vinification (70 % du total de leurs actifs circulants). Dans les élevages 
bovins viande, la majeure partie des stocks est constituée par les animaux non reproducteurs, qui représentent 
jusqu’à 58 % de l’actif circulant. 

Toutes orientations confondues, les actifs sont financés à hauteur de 59 % par des capitaux propres et de 41 % par 
des dettes. Avec 123 400 € en moyenne, les emprunts à long et moyen terme représentent 66 % de la dette totale. 
L’importance des capitaux propres est aussi conditionnée par le processus de production. Les exploitations viticoles, 
qui doivent financer leurs stocks de vin, assurent largement le financement de leur activité sur capitaux propres 
(69 %). Il en est de même pour les élevages bovins (lait et viande). À l’inverse, dans les orientations maraîchage, 
horticulture, volailles et porcs, le cycle de production plus court ne s’accompagne pas d’une part de financement 
sur capitaux propres aussi importante (38 % en élevages porcins et 45 % en maraîchage-horticulture). 

Graphique 13 – Bilan à la clôture de l'exercice 2019, pour l'ensemble des exploitations, toutes orientations confondues 
 

 

Note de lecture : En moyenne, toutes orientations confondues, à la clôture du bilan de 2019, l’actif total s’élève à 457 100 €, en hausse de 
8 700 € (+1,9 %) par rapport à sa valeur lors de l’ouverture de l’exercice comptable 

Source : SSP RICA 2019 – champ : France métropolitaine. 

Depuis 40 ans, l’effectif des exploitations individuelles ne cesse de diminuer et le nombre d’exploitations agricoles 
de forme sociétaire croit. Ces dernières facilitent en effet l’association entre exploitants et permettent la séparation 
entre patrimoine privé et professionnel. Ainsi, en 2014, les exploitations sociétaires ont pour la première fois 
dépassé en nombre les structures individuelles. Depuis, un équilibre s’est instauré avec une certaine stabilité des 
effectifs dans des proportions quasi-équivalentes. En 2019 les formes sociétaires représentent 51 % des 
exploitations de France métropolitaine (Graphique 14). 
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Graphique 14 – Evolution de la répartition des exploitations agricoles par statut juridique 

 

Source : SSP RICA 2002 à 2019 – champ : France métropolitaine. 

En moyenne et toutes formes juridiques confondues, les terres représentent 10 % du total de l'actif des 
exploitations agricoles de 2019, soit 17 % des immobilisations totales contre 36 % en 1990. Cette part est toutefois 
très variable selon la forme juridique (Graphique 15). Dans les sociétés, les terres sont en effet le plus souvent 
sorties de l'actif de l'exploitation pour être affectées au patrimoine personnel de l'exploitant, qui peut ainsi les louer 
à l'exploitation. Les terrains ne constituent que 3 % de l'actif des exploitations en formes sociétaires contre 23 % 
de celui des structures individuelles. Mécaniquement, la constitution du passif est également différente selon la 
forme juridique. La présence d'importantes immobilisations en terrains a pour contrepartie des capitaux propres 
plus élevés pour les exploitants individuels (68 % du total du passif, contre 54 % pour les formes sociétaires). Les 
dettes de moyen et long terme sont également différemment réparties dans la structure du passif des 
exploitations : elles représentent 30 % du passif des formes sociétaires contre seulement 21 % pour les 
individuelles. 

Graphique 15 - Détail du bilan des exploitations agricoles selon leur forme juridique en 2019 

 
Source : SSP RICA 2019 – champ : France métropolitaine. 
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5. Les résultats économiques des exploitations agricoles européennes en 2018 

Après consolidation par la Commission européenne des RICA nationaux au cours du premier semestre 2020, les 
données 2018 ont été publiées fin août 2020. L'échantillon européen compte 80 000 exploitations, qui représentent 
au total 4 600 000 exploitations.  

Le SSP a publié en novembre 2020, dans la collection Agreste Chiffres et données, les Principaux résultats 2018 du 
RICA Europe des exploitations agricoles de l’Union européenne à 12 (Allemagne, Belgique, France, Italie, 
Luxembourg, Pays-Bas, Royaume-Uni, Irlande, Danemark, Grèce, Espagne et Portugal).  

L’exploitation agricole française moyenne, toutes orientations confondues, est de taille économique proche de celle 
de la ferme européenne moyenne.  

En 2018, le total de ses recettes (aides incluses) s’élevait à 
231 600 € pour une moyenne européenne à 236 200 €. En 
comparaison, la ferme française est 2,5 fois plus grande 
que la ferme espagnole et 2,5 fois plus petite que 
l’exploitation néerlandaise (Graphique 16). 

Son capital d’exploitation est de 385 300 €, un niveau 
proche de celui de la ferme allemande. Les fermes 
néerlandaises engagent pour leur part en moyenne plus 
de 900 000 € (hors foncier) avec le même nombre d’actif 
non salarié (1,4).  

Les exploitations françaises emploient en moyenne 2 
personnes en équivalent temps plein annuel dont 0,6 
salarié contre respectivement 1,8 et 0,6 pour la 
moyenne UE et 2,8 et 1,4 aux Pays-Bas. Le niveau des 
salaires payés par salarié équivalent temps plein (ETP) 
par les exploitations françaises est supérieur de près de 
40 % à celui des fermes espagnoles mais inférieur de 
plus de 30 % à celui des fermes aux Pays-Bas 
(Graphique 17). 

En moyenne, les subventions publiques représentent 
11,7 % des recettes des exploitations européennes. Elles 
ne pèsent que 3 % pour les fermes néerlandaises, 
s’élèvent à 12 % en France et atteignent près de 20 % en 
Irlande et au Luxembourg, et 24 % en Grèce. En dépit d’un 
niveau de salaires par ETP plus élevé de 18 %, les 
exploitations allemandes dégagent un bénéfice brut 
supérieur par actif non salarié de près de 17 %. 

Le revenu brut par exploitant français se situe entre ceux 
des pays méditerranéens et ceux du nord de l’Europe : 
globalement, avec des tailles économiques moyennes tant 
en termes d’activité qu’en capital, les exploitations 
françaises procurent aux exploitants le revenu brut le plus 
élevé des pays méditerranéens mais qui est inférieur à 
celui des voisins allemands, britanniques, et surtout 
néerlandais et danois (Graphique 18). 

Les écarts entre pays observés à travers ces comparaisons peuvent s’expliquer par de multiples facteurs et 
notamment par une diversité des productions plus ou moins marquées d’un pays à l’autre, ou des différences 
structurelles d’organisation, situations conjoncturelles contrastées… 

Graphique 16 – Taille économique des exploitations 
européennes en 2018 

Source : DG AGRI, FADN 2020 – Exercice 2018 

Graphique 17 – Main-d’œuvre et salaires 

Source : DG AGRI, FADN 2020 – Exercice 2018 

Graphique 18 – Soutien et revenu brut par exploitant 

 
Source : DG AGRI, FADN 2020 – Exercice 2018 
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La valeur ajoutée brute d’exploitation (subventions incluses) moyenne est extrêmement variable d’un Etat membre 
à l’autre (Tableau 5) et selon les filières. L’Allemagne, l’Italie, l’Espagne et la France représentent à eux seuls 71 % 
de la valeur ajoutée agricole de l’UE à 12 : ils présentent tous une valeur ajoutée agricole totale supérieure à 20 
milliards d’euros en 2018. 

Tableau 5 – Présentation des valeurs ajoutées brutes d’exploitation 2018, toutes Otex confondues 

  
Source : DG AGRI, FADN 2020 – Exercice 2018 

Bien évidemment, ces quatre pays présentent des caractéristiques agricoles structurellement différentes. Ainsi, on 
observe des proportions variables d’un Etat membre à l’autre dans la répartition des exploitations par Otex 
(Tableau 6). A l’exception de l’Allemagne présentant de nombreux élevages en bovins lait (29 %), on observe dans 
les trois autres pays une proportion plus importante d’exploitations spécialisées en grandes cultures (céréales, 
oléoprotéagineux, cultures industrielles…). L’Italie et l’Espagne sont marquées par une plus forte proportion de 
structures de productions fruitières (respectivement 11 et 14 %). Le ratio des entreprises viticoles est notablement 
plus important en France et en Italie (16 %).  

 

L’étude de la distribution par OTEX de la valeur ajoutée brute d’exploitation confirme bien la place prépondérante 
des exploitations spécialisées en grandes cultures au sein des Etats membres de l’UE à 12 : elles réalisent 26 % de 
la valeur ajoutée agricole européenne en 2018. Le poids des grandes cultures est à ce titre équivalent au sein des 
quatre pays (autour du quart de la valeur ajoutée agricole nationale). Au-delà de ce constat, les distributions 
nationales font ressortir des profils distincts (Tableau 6) : 

- l’Allemagne confirme une orientation marquée vers les productions en bovins lait (30 % de la valeur nationale) 
avec, dans une moindre mesure, une place relativement plus importante des structures en polyculture-
polyélevage par rapport au reste de l’UE ; 

- l’Italie présente ici un profil très proche de la moyenne de l’ensemble de l’UE à 12 avec une place un peu plus 
importante tout de même pour la viticulture et les productions fruitières (respectivement 19 % et 10 %). Elle 
se distingue avec une contribution proportionnellement forte des élevages en bovins lait : en 2018, 14 % de la 
valeur ajoutée agricole italienne est produite par 5 % de ses exploitations. 

- la place des productions fruitières (18 % de la valeur ajoutée agricole espagnole, soit un écart de 10 points avec 
la moyenne européenne) caractérise la répartition de valeur ajoutée agricole de l’Espagne ; 

- de son côté, la France tire profit de ses productions viticoles qui produisent autant de valeur ajoutée que les 
grandes cultures (25 %) avec près de deux fois moins d’exploitations. 

Exploitations Valeur ajoutée 
France 296 730 100 571
Italie 559 540 52 103
Espagne 434 500 53 138
Allemagne 179 750 126 086
Royaume Uni 100 770 116 629
Pays-Bas 46 710 232 290
Grèce 336 790 15 751
Danemark 26 090 161 772
Belgique 28 230 130 272
Irlande 93 170 35 372
Portugal 106 580 26 910
Luxembourg 1 410 138 955
UE à 12 2 210 270 66 469

Tableau 6 – Répartition des exploitations et de la valeur ajoutée par Otex en 2018 

 
Source : DG AGRI, FADN 2020 – Exercice 2018 

(1) somme de la valeur ajoutée comptable (production – consommations intermédiaires) et des subventions d’exploitation. 
 

UE à 12 France Italie Espagne Allemagne
Exploit. VA

(1) Exploit. VA Exploit. VA Exploit. VA Exploit. VA
Cultures % 49,9% 54,4% 51,3% 58,5% 64,1% 65,2% 58,7% 65,5% 34,7% 37,1%

Grandes cultures % 28,3% 25,9% 29,2% 25,5% 34,7% 26,7% 29,6% 25,9% 25,5% 25,6%
Viticulture % 9,3% 11,3% 16,0% 24,7% 15,8% 19,1% 9,1% 8,9% 4,2% 4,0%
Horticulture et maraîchage % 3,9% 10,7% 3,9% 5,7% 2,8% 9,8% 5,8% 13,1% 3,3% 6,0%
Fruits % 8,4% 6,6% 2,1% 2,6% 10,7% 9,7% 14,3% 17,6% 1,7% 1,5%

Élevages % 31,1% 37,0% 36,6% 29,7% 17,8% 30,6% 23,4% 30,6% 51,2% 46,7%
Bovins lait % 8,8% 17,2% 13,4% 13,4% 5,5% 13,8% 3,2% 5,1% 28,6% 30,1%
Bovins viande % 11,2% 7,2% 14,0% 8,7% 5,5% 5,6% 8,7% 7,3% 11,7% 5,1%
Autres herbivores % 7,9% 4,8% 4,1% 2,4% 5,5% 4,5% 7,6% 8,6% 2,2% 1,5%
Granivores % 3,2% 7,9% 5,2% 5,3% 1,3% 6,7% 3,9% 9,7% 8,7% 10,0%

Polyculture Polyélevage % 7,0% 8,5% 11,7% 11,8% 4,3% 4,2% 3,2% 3,9% 13,6% 16,2%

Orientations techniques
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Annexes 
 

Graphique A - Comptes de résultat 2019 

 

 
 
 
 

Source : SSP-RICA 2019 – champ : France métropolitaine. 
 

Graphique B - Bilans 2019 

 
 
 
 

Source : SSP-RICA 2019 – champ : France métropolitaine. 
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Graphique C - Evolution du RCAI par Utans par orientation productive, en millier d’euros 2019 * 

 
*Evolutions calculées en euros constants de 2019 sur des échantillons complets d'exploitations par année (Méthodologie) 

Source : SSP RICA 1988 à 2019 – champ : France métropolitaine. 

 

Graphique D - Contribution des orientations productives en 2019 aux classes d’EBE par Utans 

(en % du total de la classe) 

 
Source : SSP-RICA 2019 – champ : France métropolitaine. 
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Graphique E - Indicateurs de dispersion du RCAI par Utans 2019 par orientation en millier d’euros 

 
Source : SSP-RICA 2019 – champ : France métropolitaine. 

 

 

 

Graphique F - Dispersion du RCAI par Utans, en millier d’euros de 2019 

 
Source : SSP-RICA 2002 à 2019 – champ : France métropolitaine. 
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Tableau A - Indicateurs de dispersion de l'EBE par Utans par orientation en 2019, en € * 

 
* Classement des orientations productives par ordre décroissant d'intervalle interquartile 

Source : SSP-RICA 2019 – champ : France métropolitaine. 
 

 

 

 

Tableau B - Indicateurs de dispersion du RCAI par Utans par orientation en 2019, en € * 

 
* Classement des orientations productives par ordre décroissant d'intervalle interquartile 

Source : SSP-RICA 2019 – champ : France métropolitaine. 
 

 

 
  

10 décile 25 centile Médiane 75 centi le 90 centile Moyenne
Intervalle 

interquartile
Q3/Q1

Porcins 31 687           56 576           113 880           179 119           297 112           141 726           122 544         3,2

Viticulture 243                 19 587           52 697              87 923              150 846           70 273              68 336            4,5

Autres grandes cultures 18 120           33 183           60 179              105 505           154 193           83 353              53 599            3,2

Volai lles 18 688           33 880           50 821              78 792              143 461           68 304              44 913            2,3

Fruits 1 212             13 024           31 335              62 042              110 291           52 528              49 019            4,8

Maraîchage - horticulture 8 232             18 163           36 720              62 646              115 492           61 867              44 483            3,4

Ensemble France métropolitaine 9 512             23 318           42 542              70 578              107 061           55 822              47 260            3,0

Polyculture, polyélevage 9 863             22 792           43 937              66 547              96 444              50 445              43 755            2,9

Céréales, oléoprotéagineux 6 669             19 023           35 395              61 830              93 009              44 543              42 808            3,3

Bovins lait 22 078           34 641           51 867              71 958              89 511              55 255              37 317            2,1

Bovins viande 7 938             21 915           34 049              47 476              63 964              35 657              25 561            2,2

Ovins, caprins 15 401           24 281           36 427              46 641              61 836              38 061              22 360            1,9

10 décile 25 centi le Médiane 75 centi le 90 centi le Moyenne
Intervalle 

interquartile
Q3/Q1

Porcins 8 670           33 735       79 710         133 970      192 818     96 100       100 235          4,0

Viticulture 9 993 -          9 350         35 127         63 087        113 097     44 987       53 737             6,7

Autres grandes cultures 2 680 -          11 197       32 000         61 475        100 890     48 570       50 278             5,5

Fruits 16 908 -        1 076         13 417         37 303        78 303       29 060       36 227             34,7

Maraîchage - Horticulture 367               10 566       25 153         41 972        80 113       38 689       31 407             4,0

Volail les 1 005 -          10 385       24 390         42 606        73 239       30 860       32 221             4,1

Ensemble France métropolitaine 4 972 -          7 944         21 467         40 942        68 867       29 808       32 998             5,2

Céréales, oléoprotéagineux 10 244 -        3 080         16 529         32 168        53 389       20 019       29 088             10,4

Polyculture, polyélevage 5 110 -          6 409         19 991         37 721        56 484       24 297       31 312             5,9

Bovins lait 4 313           13 828       24 521         39 927        54 290       27 130       26 099             2,9

Bovins viande 7 599 -          4 937         14 746         25 281        39 012       15 192       20 343             5,1

Ovins, caprins 1 797           9 402         18 169         32 075        40 990       21 071       22 673             3,4
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Variabilité de l’EBE par OTEX entre 2011 et 2019 

 

 

Tableau C - Part des exploitations avec augmentation de l’EBE de plus de 30% par rapport à l'année précédente (en % du 
nombre d'exploitations de la catégorie) 

 

 
Source : SSP-RICA 2019 – champ : France métropolitaine. 

 

 

 

 

Tableau D - Part des exploitations avec diminution de l'EBE de plus de 30% par rapport à l'année précédente (en % du 
nombre d'exploitations de la catégorie) 

 

 
Source : SSP-RICA 2019 – champ : France métropolitaine. 

 
  

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Céréales  et oléoprotéagineux 29% 37% 3% 30% 31% 11% 70% 30% 27%

Autres  grandes cul tures 28% 31% 10% 8% 29% 13% 58% 29% 22%

Maraîchage et horticul ture 20% 29% 19% 29% 29% 24% 19% 26% 26%

Viticul ture 38% 24% 32% 41% 25% 29% 24% 48% 21%

Frui ts  et autres  cul tures  permanentes 35% 41% 30% 28% 49% 40% 28% 39% 26%

Bovins  la i t 20% 7% 18% 18% 9% 14% 49% 10% 25%

Bovins  viande 23% 31% 17% 18% 25% 18% 16% 20% 25%

Ovins  et caprins 15% 22% 22% 26% 29% 24% 12% 23% 13%

Porcins 14% 31% ns 11% 37% 63% 24% ns 80%

Vola i l les 17% 18% ns 25% 20% 14% 30% 22% 15%

Polycul ture, polyéleva ge 27% 27% 6% 29% 25% 12% 47% 26% 23%

Ensemble France métropolitaine 26% 25% 15% 26% 25% 18% 41% 26% 25%

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Céréales  et oléoprotéagineux 12% 10% 76% 28% 22% 67% 7% 20% 26%

Autres  grandes  cultures 18% 7% 28% 41% 17% 53% 13% 18% 23%

Ma ra îchage et horticul ture 35% 21% 30% 26% 16% 19% 22% 25% 15%

Viticul ture 18% 39% 30% 19% 23% 25% 36% 17% 43%

Fruits  et autres  cul tures  perma nentes 22% 16% 25% 39% 17% 24% 32% 26% 41%

Bovins  la i t 6% 17% 11% 11% 23% 22% 5% 21% 8%

Bovins  viande 17% 10% 22% 15% 13% 19% 23% 21% 21%

Ovins  et ca prins 17% 17% 19% 15% 10% 10% 21% 11% 17%

Porcins 21% ns 37% 36% 20% ns 20% 61% ns

Vola i l les 17% ns 32% 14% ns 21% 13% 17% 18%

Polycul ture, polyéleva ge 13% 11% 41% 18% 14% 37% 15% 19% 22%

Ensemble France métropolitaine 15% 17% 34% 20% 18% 34% 16% 20% 23%
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Graphique G – Evolution 2017-2019 de la distribution de l'excédent brut d'exploitation par actif non salarié 
(en % d'exploitations) 

  
Source : SSP, RICA 2017 à 2019 – champ : France métropolitaine. 

 
 
 

Graphique H - Evolution 2017-2019 de la distribution du résultat courant avant impôts par actif non salarié 
(en % d’exploitations) 

 
Source : SSP, RICA 2017 à 2019 – champ : France métropolitaine. 
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Tableau E : Caractéristiques générales et résultats des exploitations en 2019 
Valeurs moyennes par exploitation et évolution par rapport à 2018 en euros 2019 et à champ constant - Source : SSP, RICA 2018 et 2019 

 
Champ : exploitations métropolitaines avec PBS > 25 000 euros 
/// : sans objet ou non significatif 
UGB : unité de gros bétail, 1 UGB équivaut à une vache laitière, 0,18 à une brebis-mère et 0,5 à une truie reproductrice de plus de 50 kg 
UTA : unité de travail annuel 
Les évolutions 2018-2019 sont calculées sur échantillon constant, c'est-à-dire pour les mêmes exploitations présentes deux ans de suite, et 
exprimées en valeurs réelles (c’est-à-dire corrigées de l’inflation). 
  

2019 Évol. 19/18 2019 Évol. 19/18 2019 Évol. 19/18 2019 Évol. 19/18

(%) (%) (%) (%)

Echantillon 7 203 940 495 449

Population 300 115 61 478 20 015 11 459

Caractéristiques physiques

Surface agricole util isée (en ha) 88,7 +0,6 122,0 +0,2 117,4 +0,3 9,8 +1,0

dont : SAU en fermage 74,1 +2,0 103,4 +0,2 108,8 +1,3 7,0 +12,1

Effecti fs animaux (en UGB) 79,2 -5,5 8,4 -3,0 14,3 -13,0 1,1 -1,8

Nombre d'UTA 2,0 -0,3 1,3 -0,9 2,2 -2,2 4,2 +2,1

dont : UTA non salariées 1,4 -0,2 1,2 -0,1 1,4 -0,5 1,4 -0,1

Financement et éléments du bilan (millier d'euros)

Capacité d'autofinancement 73,1 -1,3 51,1 -5,4 108,7 +1,9 81,4 +5,6

- Prélèvements privés 38,0 -2,5 22,3 -3,6 58,3 +3,5 47,6 +15,1

= Autofinancement 35,1 +0,2 28,8 -7,1 50,4 +0,2 33,8 -5,8

Actif immobilisé 265,1 -0,5 187,1 -2,2 299,0 -3,4 150,3 +0,7

Actif circulant 190,1 +1,2 137,1 -1,1 233,6 +0,7 128,0 +5,4

Stocks 103,8 -1,5 58,2 -7,0 106,9 -3,2 31,4 +1,1

Capitaux propres 269,0 +2,0 198,1 +2,2 296,6 +3,1 126,0 +5,0

Endettement total 187,9 -2,3 127,3 -7,5 238,9 -6,9 153,5 +1,1

Soldes intermédiaires de gestion (milliers d'euros)

Ventes et autoconsommation 201,4 +0,3 130,8 -3,2 275,3 +2,1 303,1 +2,9

 - Achats d'animaux 7,3 -1,5 2,6 +8,4 2,7 -5,8 0,1 +122,1

= Ventes et autoconsommation nette des achats d'animaux 194,1 +0,3 128,2 -3,4 272,6 +2,1 303,0 +2,8

+ Production stockée 1,7 -62,6 0,2 +119,2 6,9 +62,1 0,5 +1 235,7

+ Production immobilisée 2,5 -7,7 0,6 +79,4 2,8 -33,0 1,3 +128,1

+ Produits divers 4,4 +0,1 6,4 -7,2 10,5 -2,5 5,8 +13,5

= Production de l'exercice 202,7 -0,7 135,4 -2,4 292,8 +2,2 310,6 +3,5

+ Rabais, remises, ristournes obtenus 0,4 -20,8 0,6 -19,5 0,6 -43,4 0,2 -53,0

- Charges d'approvisionnement 72,7 -0,2 58,2 -0,1 98,3 +0,4 94,3 +4,0

- Autres achats et charges externes (n. c. fermages) 57,6 +1,7 41,1 +1,2 73,4 +1,8 68,5 +4,1

= Valeur ajoutée 72,8 -3,0 36,7 -10,0 121,8 +3,5 148,1 +2,8

+ Remboursement forfaitaire TVA 0,0 // 0,0 // 0,0 // 0,0 //

+ Subventions d'exploitation 30,1 +3,6 31,6 +1,8 31,3 -2,2 5,7 +2,1

+ Indemnités d'assurance 2,5 -11,2 3,0 -10,9 2,8 -42,4 1,2 +25,1

- Fermages 13,9 -0,7 14,7 -0,4 23,3 +0,1 4,2 +2,3

- Impôts et taxes 2,2 -1,5 2,2 -3,9 3,6 -2,3 1,6 -5,6

- Charges de personnel 14,2 -1,7 2,6 -9,7 19,8 -3,3 66,3 -0,4

= Excédent brut d'exploitation (EBE) 75,1 -1,5 51,8 -6,1 109,3 +1,9 82,8 +5,9

+ Transferts de charge 0,3 -12,4 0,2 -11,1 0,5 -53,6 0,4 -11,1

- Dotations aux amortissements 32,0 +0,2 27,1 -2,1 43,2 +0,2 28,2 +5,3

= Résultat d'exploitation 43,4 -2,9 24,9 -10,1 66,6 +2,1 54,9 +6,1

+ Produits financiers 0,6 -13,4 0,8 -8,3 1,6 -20,4 0,4 -17,5

- Charges financières 3,1 -8,6 2,0 -14,9 3,7 -12,1 2,2 -4,2

= Résultat courant avant impôts (RCAI) 40,9 -2,6 23,7 -9,7 64,5 +2,3 53,1 +6,4

+ Plus ou moins value sur cession d'actifs immobil isés 4,9 +5,1 6,7 +4,0 7,6 +6,9 1,3 -1,7

+ Quote-part des sub. d'inv. affectée à l 'exercice 1,5 +8,6 0,4 +15,3 0,8 +0,7 2,3 -20,0

+ Profits et charges exceptionnels 0,2 +28,3 0,3 +112,9 1,0 +2 752,4 0,1 -55,8

= Résultat de l'exercice 47,5 -1,4 31,1 -6,2 73,9 +3,5 56,7 +4,3

Cotisations sociales de l'exploitant 10,8 +5,1 7,8 +9,8 16,4 +12,7 13,1 -1,3

EBE par UTA non salariée 54,7 -1,4 43,7 -6,0 78,8 +2,4 59,2 +6,1

RCAI par unité de travail annuel 29,8 -2,4 20,0 -9,5 46,5 +2,8 37,9 +6,5

Maraîchage et horticultureEnsemble Céréales et oléoprotéagineux Cultures générales
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Tableau E : Caractéristiques générales et résultats des exploitations en 2019 
Valeurs moyennes par exploitation et évolution par rapport à 2018 en euros 2019 et à champ constant - Source : SSP, RICA 2018 et 2019 

 
Champ : exploitations métropolitaines avec PBS > 25 000 euros 
/// : sans objet ou non significatif 
UGB : unité de gros bétail, 1 UGB équivaut à une vache laitière, 0,18 à une brebis-mère et 0,5 à une truie reproductrice de plus de 50 kg 
UTA : unité de travail annuel 
Les évolutions 2018-2019 sont calculées sur échantillon constant, c'est-à-dire pour les mêmes exploitations présentes deux ans de suite, et 
exprimées en valeurs réelles (c’est-à-dire corrigées de l’inflation). 
  

2019 Évol. 19/18 2019 Évol. 19/18 2019 Évol. 19/18 2019 Évol. 19/18

(%) (%) (%) (%)

Echantil lon 1 182 374 891 700

Population 48 658 6 134 40 235 35 557

Caractéristiques physiques

Surface agricole util isée (en ha) 24,2 +0,8 36,3 +16,7 96,7 +1,6 109,5 +0,3

dont : SAU en fermage 17,1 +4,2 22,2 +4,9 85,5 +2,9 84,4 +2,6

Effectifs animaux (en UGB) 0,4 -17,3 2,1 -9,2 112,2 +0,2 115,2 -2,0

Nombre d'UTA 2,6 -0,8 4,1 +2,6 1,9 +0,5 1,4 +0,7

dont : UTA non salariées 1,2 +0,4 1,4 -1,7 1,6 +0,1 1,3 +0,4

Financement et éléments du bilan (millier d'euros)

Capacité d'autofinancement 80,9 -20,7 61,8 -17,5 86,8 +10,2 43,8 -0,0

- Prélèvements privés 49,0 +4,3 41,0 +25,7 44,1 +1,2 22,7 -14,0

= Autofinancement 31,8 -43,5 20,8 -56,2 42,7 +21,6 21,1 +22,4

Actif immobilisé 251,8 +1,7 180,6 +2,2 349,9 +0,7 276,2 -1,4

Actif circulant 387,9 +2,1 173,0 -3,8 145,7 +2,9 123,1 +1,1

Stocks 270,6 +1,2 38,0 +3,4 70,3 -0,6 71,9 -0,3

Capitaux propres 442,8 +1,2 219,6 -1,0 255,0 +2,4 274,4 -0,4

Endettement total 198,5 +3,6 135,5 -0,9 242,7 +0,4 126,1 -1,1

Soldes intermédiaires de gestion (milliers d'euros)

Ventes et autoconsommation 213,0 -1,3 200,4 -2,9 223,4 +5,9 82,5 -4,1

 - Achats d'animaux 0,0 -32,7 0,2 -62,4 3,0 -8,2 7,0 +1,3

= Ventes et autoconsommation nette des achats d'animaux 213,0 -1,3 200,3 -2,8 220,4 +6,1 75,5 -4,5

+ Production stockée 5,8 -73,5 2,3 -38,1 -0,4 -205,5 1,3 +60,8

+ Production immobilisée 4,1 -11,2 5,6 +5,2 3,6 -13,0 0,7 -18,6

+ Produits divers 3,9 -2,6 6,0 +2,5 1,7 -7,8 1,5 +3,8

= Production de l'exercice 226,8 -8,6 214,2 -3,1 225,3 +5,0 79,0 -3,7

+ Rabais, remises, ristournes obtenus 0,2 -8,1 0,2 -22,6 0,3 -11,9 0,1 +12,4

- Charges d'approvisionnement 32,3 -1,6 34,2 -1,7 83,7 +3,8 37,7 +2,6

- Autres achats et charges externes (n. c. fermages) 63,0 +3,0 71,3 +3,1 70,2 +2,6 35,4 +1,2

= Valeur ajoutée 131,7 -14,7 108,9 -7,3 71,7 +8,9 6,0 -44,8

+ Remboursement forfaitaire TVA 0,0 // 0,0 // 0,0 // 0,0 //

+ Subventions d'exploitation 4,7 +9,3 16,1 -11,1 36,6 +4,6 50,5 +8,2

+ Indemnités d'assurance 3,2 -11,4 2,6 -13,1 1,7 +8,1 1,5 +5,9

- Fermages 21,0 -2,2 7,1 -6,5 12,1 +0,4 9,4 +0,4

- Impôts et taxes 3,0 -4,7 1,9 +2,0 2,0 -0,3 1,3 +0,2

- Charges de personnel 32,9 -1,9 56,2 +4,6 6,1 -0,1 1,9 -0,9

= Excédent brut d'exploitation (EBE) 82,7 -20,5 62,4 -17,3 89,9 +9,2 45,5 -0,9

+ Transferts de charge 0,3 +12,4 0,5 -0,1 0,3 +0,7 0,2 +318,7

- Dotations aux amortissements 26,7 +2,7 26,1 +1,0 41,0 +1,4 23,5 -2,7

= Résultat d'exploitation 56,4 -27,9 36,9 -26,6 49,2 +16,4 22,1 +1,7

+ Produits financiers 0,3 -16,5 0,5 -20,9 0,5 -19,3 0,1 +0,4

- Charges financières 2,6 -4,7 1,8 +1,1 4,3 -5,7 2,0 -10,2

= Résultat courant avant impôts (RCAI) 54,0 -28,7 35,6 -27,6 45,4 +18,5 20,3 +3,1

+ Plus ou moins value sur cession d'actifs immobilisés 2,0 -49,5 5,3 +284,3 5,4 +9,6 4,5 +12,0

+ Quote-part des sub. d'inv. affectée à l 'exercice 2,2 +17,3 3,9 +9,9 2,0 +5,2 1,2 +15,8

+ Profits  et charges exceptionnels 0,2 +4,8 0,1 +243,1 0,4 +203,6 0,1 +220,6

= Résultat de l'exercice 58,4 -28,6 44,9 -16,0 53,3 +17,7 26,1 +5,4

Cotisations sociales de l 'exploitant 13,6 +7,2 11,6 +8,0 11,6 +6,1 6,6 +1,8

EBE par UTA non salariée 66,4 -20,8 44,3 -15,9 55,2 +9,0 35,9 -1,4

RCAI par unité de travail  annuel 43,4 -29,0 25,2 -26,3 27,9 +18,3 16,0 +2,7

Fruits et autres cultures 

permanentes
Bovins lai t Bovins viandeViticulture
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Tableau E : Caractéristiques générales et résultats des exploitations en 2019 
Valeurs moyennes par exploitation et évolution par rapport à 2018 en euros 2019 et à champ constant - Source : SSP, RICA 2018 et 2019 

 
Champ : exploitations métropolitaines avec PBS > 25 000 euros 
/// : sans objet ou non significatif 
UGB : unité de gros bétail, 1 UGB équivaut à une vache laitière, 0,18 à une brebis-mère et 0,5 à une truie reproductrice de plus de 50 kg 
UTA : unité de travail annuel 
Les évolutions 2018-2019 sont calculées sur échantillon constant, c'est-à-dire pour les mêmes exploitations présentes deux ans de suite, et 
exprimées en valeurs réelles (c’est-à-dire corrigées de l’inflation). 
  

2019 Évol. 19/18 2019 Évol. 19/18 2019 Évol. 19/18 2019 Évol. 19/18

(%) (%) (%) (%)

Echantil lon 454 242 310 780

Population 10 871 5 345 9 929 36 606

Caractéristiques physiques

Surface agricole util isée (en ha) 87,2 -0,4 69,2 +4,7 37,9 +2,4 114,6 +0,9

dont : SAU en fermage 58,2 +9,0 57,3 +5,7 29,9 +7,3 98,8 +1,6

Effectifs animaux (en UGB) 67,9 -6,0 515,3 +3,7 444,4 -10,6 97,2 -3,0

Nombre d'UTA 1,6 +0,4 2,4 +0,1 1,5 -1,9 1,9 +0,1

dont : UTA non salariées 1,4 +0,5 1,4 -3,5 1,3 -1,5 1,5 -0,4

Financement et éléments du bilan (millier d'euros)

Capacité d'autofinancement 51,3 -6,5 182,5 +126,5 80,1 -9,6 74,2 -0,5

- Prélèvements privés 28,7 -19,5 66,7 +35,0 47,6 +13,8 36,3 -15,7

= Autofinancement 22,7 +22,9 115,8 +259,2 32,5 -32,4 37,9 +19,0

Actif immobilisé 199,1 +0,7 419,9 +1,8 280,1 -6,0 288,4 -1,4

Actif circulant 98,2 -0,3 283,6 +12,5 128,6 -5,0 165,4 +1,3

Stocks 30,6 +2,3 205,0 +6,2 44,2 -7,5 83,2 -4,4

Capitaux propres 189,4 +1,4 270,2 +33,9 130,3 -3,6 254,9 +2,4

Endettement total 108,6 -1,6 437,4 -6,3 281,1 -6,4 200,6 -3,5

Soldes intermédiaires de gestion (milliers d'euros)

Ventes et autoconsommation 87,4 -3,5 692,0 +22,8 379,0 -7,6 212,4 +1,2

 - Achats d'animaux 3,4 +3,1 38,6 +5,3 58,9 -7,4 14,2 +5,3

= Ventes et autoconsommation nette des achats d'animaux 84,0 -3,7 653,4 +24,0 320,1 -7,6 198,2 +1,0

+ Production stockée 0,0 +54,0 15,1 +117,6 -2,1 +27,9 -0,6 -134,9

+ Production immobilisée 1,5 -11,4 7,2 -38,0 4,0 -14,3 2,3 +4,8

+ Produits divers 1,1 +47,5 4,6 +0,5 4,3 +12,8 5,1 +3,3

= Production de l'exercice 86,6 -2,8 680,3 +23,8 326,2 -7,3 205,0 +0,2

+ Rabais, remises, ristournes obtenus 0,1 +3,1 0,6 -20,0 0,6 -35,9 0,5 +7,2

- Charges d'approvisionnement 38,1 +0,6 356,5 +6,2 177,6 -9,6 82,1 +1,0

- Autres achats et charges externes (n. c. fermages) 33,3 -0,6 111,3 +5,1 65,5 +0,7 62,8 +1,9

= Valeur ajoutée 15,4 -13,8 213,1 +95,6 83,8 -8,6 60,6 -2,6

+ Remboursement forfaitaire TVA 0,0 // 0,0 // 0,0 // 0,0 //

+ Subventions d'exploitation 46,2 -2,0 18,6 -1,7 14,2 +5,5 37,7 +4,7

+ Indemnités d'assurance 0,9 -7,2 1,2 -21,2 1,7 -33,9 3,7 -16,1

- Fermages 4,9 -1,7 11,0 +3,7 5,3 +5,1 14,1 -0,1

- Impôts et taxes 1,1 -5,8 3,6 +11,5 1,8 +6,9 2,4 +1,0

- Charges de personnel 3,7 +1,3 27,3 +6,4 6,9 -2,1 9,0 -0,3

= Excédent brut d'exploitation (EBE) 52,8 -6,1 191,0 +112,7 85,7 -8,8 76,7 -0,5

+ Transferts de charge 0,1 -25,3 0,4 -5,1 0,1 -2,4 0,2 -16,8

- Dotations aux amortissements 22,3 +3,0 52,8 +1,9 40,8 -1,2 35,5 -1,1

= Résultat d'exploitation 30,6 -11,8 138,6 +261,5 45,1 -14,6 41,4 -0,1

+ Produits financiers 0,2 -20,6 0,8 +8,3 0,5 -1,5 0,7 -17,9

- Charges financières 1,7 -5,9 9,7 -5,8 6,0 -9,6 3,5 -9,4

= Résultat courant avant impôts (RCAI) 29,1 -12,1 129,7 +351,7 39,6 -15,2 38,6 +0,5

+ Plus ou moins value sur cession d'actifs immobilisés 4,0 +27,9 3,0 +33,6 4,3 +93,4 5,8 +22,8

+ Quote-part des sub. d'inv. affectée à l 'exercice 1,9 +6,0 2,2 +0,0 2,4 +10,3 1,3 -0,7

+ Profits  et charges exceptionnels -0,1 -128,9 0,0 +136,4 -0,2 -141,0 0,1 -67,7

= Résultat de l'exercice 35,0 -8,3 134,9 +304,8 46,1 -9,5 45,9 +2,5

Cotisations sociales de l 'exploitant 8,4 +8,6 17,4 -1,3 12,2 +3,8 10,2 +7,3

EBE par UTA non salariée 38,2 -6,5 132,2 +120,3 67,3 -7,3 51,9 -0,2

RCAI par unité de travail  annuel 21,1 -12,6 89,8 +367,9 31,1 -13,9 26,2 +0,9

Volail les Polyculture, polyélevageOvins et caprins Porcins
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Tableau F : Situation financière des exploitations en 2019 
Valeurs moyennes par exploitation et évolution par rapport à 2018 en euros 2019 et à champ constant - Source : SSP, RICA 2018 et 2019 

 
Champ : exploitations métropolitaines avec PBS > 25 000 euros 
/// : sans objet ou non significatif 
UGB : unité de gros bétail, 1 UGB équivaut à une vache laitière, 0,18 à une brebis-mère et 0,5 à une truie reproductrice de plus de 50 kg 
UTA : unité de travail annuel 
Les évolutions 2018-2019 sont calculées sur échantillon constant, c'est-à-dire pour les mêmes exploitations présentes deux ans de suite, et 
exprimées en valeurs réelles (c’est-à-dire corrigées de l’inflation).  

2019 Évol. 19/18 2019 Évol. 19/18 2019 Évol. 19/18 2019 Évol. 19/18

(%) (%) (%) (%)

Résultat courant avant impôts 40,9 -2,6 23,7 -9,7 64,5 +2,3 53,1 +6,4

+ Dotation aux amortissements 32,0 +0,2 27,1 -2,1 43,2 +0,2 28,2 +5,3

+ Charges et produits exceptionnels 0,2 +28,3 0,3 +112,9 1,0 +2 752,4 0,1 -55,8

= Capacité d'autofinancement 73,1 -1,3 51,1 -5,4 108,7 +1,9 81,4 +5,6

- Prélèvements privés 38,0 -2,5 22,3 -3,6 58,3 +3,5 47,6 +15,1

= Autofinancement 35,1 +0,2 28,8 -7,1 50,4 +0,2 33,8 -5,8

+ Cessions d'immobil isations 8,5 +14,6 10,4 +7,6 12,4 -6,4 3,0 -1,1

+ Subventions d'équipement reçues 1,9 -1,2 0,5 -6,2 0,9 +27,4 1,7 -31,8

+ Nouvelles dettes financières 35,1 +1,5 22,8 -6,7 42,3 -0,4 25,2 -24,9

+ Variation des dettes auprès des tiers -1,3 -202,6 -3,9 -222,1 -4,1 -134,2 3,6 +221,9

+ Diminution de trésorerie nette

= Total des ressources 79,3 -1,6 58,6 -13,0 102,0 -15,5 67,3 -7,4

Acquisitions d'immobil isations 39,1 +1,3 29,9 -0,7 48,5 -9,8 31,6 -8,4

+ Augmentation des animaux reproducteurs -0,1 +52,5 -0,2 -670,9 0,3 +193,6 0,1 -43,2

+ Charges à répartir 0,0 -194,9 0,0 /// 0,0 +1,9 -0,2 ///

+ Remboursements des dettes financières 34,7 +0,6 28,2 -1,1 48,8 +5,8 28,3 +7,6

+ Variation des stocks 0,2 -105,8 -3,2 -264,6 0,4 -116,9 0,6 -19,5

+ Variation des créances auprès des tiers 1,8 +182,4 2,4 +192,2 -0,9 +138,6 -2,4 -161,9

+ Variation des comptes de régularisation 0,1 -51,8 0,0 -180,0 -0,2 -143,4 0,3 +688,8

+ Augmentation de trésorerie nette 3,5 +5,3 1,7 -94,6 5,0 -32,1 9,0 +43,8

= Total des emplois 79,3 -1,6 58,6 -13,0 102,0 -15,5 67,3 -7,4

Variation du fonds de roulement net 6,9 +12,0 4,7 -40,2 8,5 +6,0 4,0 -74,5

Variation du besoin en fonds de roulement 3,4 +1,4 3,0 +2,3 3,4 +1,9 -5,0 -19,7

Variation de trésorerie nette 3,4 +5,3 1,6 -94,6 5,0 -30,5 9,0 +42,8

Investissement total 30,5 -1,1 19,3 -5,7 36,4 -8,3 28,7 -9,2

Excédent de trésorerie d'exploitation 68,4 -2,9 48,6 -17,6 103,5 +1,6 85,3 +22,6

Bilan 2019 Clôture

Δ Clôture - 

Ouverture 

(%)

Clôture

Δ Clôture - 

Ouverture 

(%)

Clôture

Δ Clôture - 

Ouverture 

(%)

Clôture

Δ Clôture - 

Ouverture 

(%)

Actif immobil isé 265,1 +1,3 187,1 -0,6 299,0 +0,3 150,3 +1,2

       Terrains 44,5 +3,1 56,6 +2,3 36,5 +4,1 13,7 +0,8

      Aménagements terrains 2,2 -2,4 3,0 -5,2 2,0 -1,6 2,7 -4,9

       Constructions 56,7 +1,0 18,3 -1,5 47,5 -0,3 37,5 -2,3

      Instal lations spécialisées 10,9 +1,4 4,3 -6,1 13,7 +1,0 33,9 -3,1

       Matériel 72,7 +0,7 71,2 -2,6 102,1 -2,1 47,5 +8,1

       Plantations (y compris forêt) 9,5 +2,6 0,3 +1,6 1,5 -1,0 3,0 -4,5

       Animaux reproducteurs 44,8 -0,2 6,8 -2,7 8,9 +2,9 1,1 +5,3

       Autres immobilisations 24,0 +4,4 27,4 +4,4 87,0 +1,7 10,8 +2,4

Actif circulant 190,1 +2,8 137,1 +0,2 233,6 +2,0 128,0 +6,0

       Stocks et en-cours 103,8 +0,2 58,2 -5,2 106,9 +0,4 31,4 +1,9

              dont animaux circulants 21,5 -0,8 3,4 -11,4 7,4 +0,6 0,3 +27,4

       Valeurs réalisables 45,5 +3,4 41,4 +6,3 69,4 -2,5 31,4 -6,0

       Valeurs disponibles 40,8 +9,1 37,5 +2,8 57,2 +11,8 65,2 +15,4

Régularisation actif 1,9 +3,9 1,3 -6,2 3,5 -2,3 1,6 +8,8

Total actif 457,1 +1,9 325,5 -0,3 536,1 +1,0 279,9 +3,4

      Capitaux propres 269,0 +3,8 198,1 +4,7 296,6 +5,6 126,0 +7,3

      Capital  individuel initial 188,0 +0,0 150,9 +0,0 193,4 +0,0 76,1 +0,0

      Variation du capital initial 71,5 +15,3 45,6 +23,7 100,2 +18,5 41,6 +28,1

      Subventions d'investissement 9,5 +3,7 1,6 +7,0 3,1 +4,6 8,2 -6,2

      Total endettement 187,9 -0,6 127,3 -7,1 238,9 -4,2 153,5 +0,4

       Dettes à long ou moyen terme 123,4 +0,6 80,1 -5,6 150,5 -4,5 91,1 -1,8

       Emprunts à court terme 6,1 -4,4 5,0 -11,0 8,6 +8,1 3,5 -28,9

       Autres dettes financières à - 1 an 10,6 -3,3 9,2 -5,9 11,3 +0,8 6,4 +1,2

       Dettes auprès de tiers 47,8 -2,5 33,0 -10,5 68,5 -5,6 52,5 +7,2

Régularisation passif 0,2 +5,4 0,1 -21,1 0,6 +33,1 0,4 +1,8

Total passif 457,1 +1,9 325,5 -0,3 536,1 +1,0 279,9 +3,4

Maraîchage et 

Horticulture

Maraîchage et 

horticulture

Ensemble
Céréales et 

oléoprotéagineux
Cultures générales

Tableau de financement simplifié

Ensemble
Céréales et 

oléoprotéagineux
Cultures générales
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Tableau F : Situation financière des exploitations en 2019 
Valeurs moyennes par exploitation et évolution par rapport à 2018 en euros 2019 et à champ constant - Source : SSP, RICA 2018 et 2019 

 
Champ : exploitations métropolitaines avec PBS > 25 000 euros 
/// : sans objet ou non significatif 
UGB : unité de gros bétail, 1 UGB équivaut à une vache laitière, 0,18 à une brebis-mère et 0,5 à une truie reproductrice de plus de 50 kg 
UTA : unité de travail annuel 
Les évolutions 2018-2019 sont calculées sur échantillon constant, c'est-à-dire pour les mêmes exploitations présentes deux ans de suite, et 
exprimées en valeurs réelles (c’est-à-dire corrigées de l’inflation).  

2019 Évol. 19/18 2019 Évol. 19/18 2019 Évol. 19/18 2019 Évol. 19/18

(%) (%) (%) (%)

Résultat courant avant impôts 54,0 -28,7 35,6 -27,6 45,4 +18,5 20,3 +3,1

+ Dotation aux amortissements 26,7 +2,7 26,1 +1,0 41,0 +1,4 23,5 -2,7

+ Charges et produits exceptionnels 0,2 +4,8 0,1 +243,1 0,4 +203,6 0,1 +220,6

= Capacité d'autofinancement 80,9 -20,7 61,8 -17,5 86,8 +10,2 43,8 -0,0

- Prélèvements privés 49,0 +4,3 41,0 +25,7 44,1 +1,2 22,7 -14,0

= Autofinancement 31,8 -43,5 20,8 -56,2 42,7 +21,6 21,1 +22,4

+ Cessions d'immobil isations 7,2 +17,7 7,6 +198,2 9,1 +13,7 7,3 +12,8

+ Subventions d'équipement reçues 2,6 +4,0 4,4 +0,8 2,4 -17,6 1,5 -1,5

+ Nouvelles dettes financières 38,9 +18,5 26,1 +26,9 47,6 +0,1 24,1 -2,5

+ Variation des dettes auprès des tiers 0,1 +114,2 -3,9 -251,7 -0,4 -137,1 1,3 +415,7

+ Diminution de trésorerie nette

= Total des ressources 80,7 -16,8 55,0 -23,2 101,5 +7,3 55,4 +9,9

Acquisitions d'immobil isations 38,3 +11,6 36,1 +4,4 50,9 +0,0 27,8 +4,8

+ Augmentation des animaux reproducteurs 0,0 -194,3 -0,1 +45,9 -0,7 -307,1 0,0 -92,1

+ Charges à répartir 0,0 /// 0,0 /// 0,0 /// -0,1 ///

+ Remboursements des dettes financières 31,3 +5,4 21,5 +4,5 44,1 +3,7 23,3 +0,2

+ Variation des stocks 4,9 -78,6 1,8 -61,2 0,3 -101,4 1,6 +356,6

+ Variation des créances auprès des tiers 3,1 -99,9 -4,4 -805,4 2,3 +189,6 0,1 +98,5

+ Variation des comptes de régularisation 0,0 -107,2 -0,1 -830,6 0,2 +157,7 0,2 -49,4

+ Augmentation de trésorerie nette 3,2 0,2 4,4 +501,0 2,5 -58,0

= Total des emplois 80,7 -16,8 55,0 -23,2 101,5 +7,3 55,4 +9,9

Variation du fonds de roulement net 10,9 -69,5 1,3 -104,4 7,6 +556,5 3,0 +222,9

Variation du besoin en fonds de roulement 7,8 +1,2 1,1 -1,0 3,2 +2,1 0,5 -1,1

Variation de trésorerie nette 3,2 +808,3 0,2 -107,6 4,4 +499,1 2,5 -58,7

Investissement total 31,0 +10,1 28,5 -12,9 41,1 -5,4 20,6 -0,4

Excédent de trésorerie d'exploitation 67,5 +6,2 55,9 -14,6 82,9 +4,8 43,1 -11,6

Bilan 2019 Clôture

Δ Clôture - 

Ouverture 

(%)

Clôture

Δ Clôture - 

Ouverture 

(%)

Clôture

Δ Clôture - 

Ouverture 

(%)

Clôture

Δ Clôture - 

Ouverture 

(%)

Actif immobil isé 251,8 +2,6 180,6 +4,4 349,9 +1,6 276,2 +0,6

       Terrains 77,7 +2,6 24,3 +1,5 24,7 +6,9 41,3 +2,3

      Aménagements terrains 1,0 +3,1 2,7 +6,9 2,3 -1,2 1,7 +2,6

       Constructions 53,1 +1,8 35,2 +6,2 97,1 +1,0 40,3 -1,5

      Instal lations spécialisées 5,3 +3,7 13,7 +14,6 20,8 +3,8 3,8 -5,0

       Matériel 52,8 +2,4 46,1 +1,6 91,4 +1,0 58,6 +2,0

       Plantations (y compris forêt) 48,3 +2,4 43,9 +5,4 0,1 +0,4 0,0 -11,8

       Animaux reproducteurs 0,3 -9,7 1,2 -4,2 90,3 -0,8 122,4 -0,0

       Autres immobilisations 13,4 +7,2 15,3 +17,5 23,1 +8,9 8,3 +6,1

Actif circulant 387,9 +3,3 173,0 -1,6 145,7 +4,4 123,1 +3,8

       Stocks et en-cours 270,6 +1,8 38,0 +5,0 70,3 +0,5 71,9 +2,2

              dont animaux circulants 0,2 -3,5 0,6 +2,8 30,7 -0,4 48,3 +1,3

       Valeurs réalisables 68,3 +2,9 65,3 -7,4 43,7 +4,4 21,1 +0,7

       Valeurs disponibles 49,0 +13,4 69,7 +0,8 31,7 +14,5 30,1 +10,0

Régularisation actif 1,7 +5,3 1,8 -3,2 2,3 +10,3 1,2 +5,5

Total actif 641,5 +3,1 355,4 +1,4 497,9 +2,4 400,5 +1,6

      Capitaux propres 442,8 +2,3 219,6 +2,1 255,0 +3,9 274,4 +1,4

      Capital  individuel initial 275,6 +0,0 130,1 +0,0 183,6 +0,0 219,9 +0,0

      Variation du capital initial 149,2 +6,7 71,0 +5,8 58,3 +18,7 47,7 +7,7

      Subventions d'investissement 18,0 +2,3 18,6 +2,9 13,1 +2,9 6,8 +4,8

      Total endettement 198,5 +4,8 135,5 +0,2 242,7 +1,0 126,1 +2,0

       Dettes à long ou moyen terme 108,9 +7,0 76,1 +5,7 177,6 +2,0 87,4 +1,6

       Emprunts à court terme 9,4 +4,5 3,1 +18,9 6,5 +0,5 2,8 -16,2

       Autres dettes financières à - 1 an 13,3 +12,4 4,4 -9,3 9,4 -8,0 6,3 +4,9

       Dettes auprès de tiers 67,0 +0,2 51,9 -6,9 49,1 -0,7 29,6 +4,6

Régularisation passif 0,2 +80,6 0,2 +51,2 0,2 +18,5 0,0 -72,3

Total passif 641,5 +3,1 355,4 +1,4 497,9 +2,4 400,5 +1,6

Viticulture
Fruits et autres cultures 

permanentes
Bovins lait Bovins viande

Viticulture
Fruits et autres cultures 

permanentes
Bovins lait Bovins viande

Tableau de financement simplifié
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Tableau F : Situation financière des exploitations en 2019 
Valeurs moyennes par exploitation et évolution par rapport à 2018 en euros 2019 et à champ constant - Source : SSP, RICA 2018 et 2019 

 
Champ : exploitations métropolitaines avec PBS > 25 000 euros 
/// : sans objet ou non significatif 
UGB : unité de gros bétail, 1 UGB équivaut à une vache laitière, 0,18 à une brebis-mère et 0,5 à une truie reproductrice de plus de 50 kg 
UTA : unité de travail annuel 
Les évolutions 2018-2019 sont calculées sur échantillon constant, c'est-à-dire pour les mêmes exploitations présentes deux ans de suite, et 
exprimées en valeurs réelles (c’est-à-dire corrigées de l’inflation). 

2019 Évol. 19/18 2019 Évol. 19/18 2019 Évol. 19/18 2019 Évol. 19/18

(%) (%) (%) (%)

Résultat courant avant impôts 29,1 -12,1 129,7 +351,7 39,6 -15,2 38,6 +0,5

+ Dotation aux amortissements 22,3 +3,0 52,8 +1,9 40,8 -1,2 35,5 -1,1

+ Charges et produits exceptionnels -0,1 -128,9 0,0 +136,4 -0,2 -141,0 0,1 -67,7

= Capacité d'autofinancement 51,3 -6,5 182,5 +126,5 80,1 -9,6 74,2 -0,5

- Prélèvements privés 28,7 -19,5 66,7 +35,0 47,6 +13,8 36,3 -15,7

= Autofinancement 22,7 +22,9 115,8 +259,2 32,5 -32,4 37,9 +19,0

+ Cessions d'immobil isations 5,7 +13,5 5,2 +9,4 7,5 +75,5 8,9 +25,2

+ Subventions d'équipement reçues 2,7 +35,2 2,6 +22,1 2,5 -29,6 1,8 +3,3

+ Nouvelles dettes financières 21,3 +13,3 75,6 -17,0 35,4 -22,3 36,7 +6,4

+ Variation des dettes auprès des tiers -1,4 -249,8 0,6 -76,4 -1,0 +91,0 -1,3 -177,4

+ Diminution de trésorerie nette 0,1 3,6

= Total des ressources 51,1 +12,4 199,8 +31,3 80,4 -11,5 84,1 +8,6

Acquisitions d'immobilisations 31,6 +8,8 62,6 -0,1 34,8 -25,7 44,5 +6,6

+ Augmentation des animaux reproducteurs -1,5 +24,3 2,6 +1 596,9 0,1 -16,6 -0,3 +38,6

+ Charges à répartir 0,0 /// 0,0 /// 0,0 /// 0,0 ///

+ Remboursements des dettes financières 17,9 +10,6 78,9 -2,5 47,2 -0,3 36,5 -4,0

+ Variation des stocks 1,4 -29,9 12,5 +12,0 -3,1 -359,6 -2,4 -149,9

+ Variation des créances auprès des tiers 1,7 +154,9 1,1 +629,4 1,0 +94,0 3,3 +180,0

+ Variation des comptes de régularisation 0,0 -154,4 0,3 +233,1 0,4 +123,4 0,1 -32,1

+ Augmentation de trésorerie nette 41,7 /// 2,4 +663,0

= Total des emplois 51,1 +12,4 199,8 +31,3 80,4 -11,5 84,1 +8,6

Variation du fonds de roulement net 4,4 +306,6 55,0 +507,8 -4,2 -253,2 4,7 +510,0

Variation du besoin en fonds de roulement 4,5 +15,7 13,0 +7,4 -0,6 -5,9 2,5 +2,3

Variation de trésorerie nette -0,1 -145,2 42,0 +335,3 -3,6 -174,0 2,2 +774,5

Investissement total 24,4 +11,4 60,0 +3,8 27,3 -39,4 35,2 +3,2

Excédent de trésorerie d'exploitation 48,3 -22,6 167,7 +128,7 81,4 -10,2 71,5 -8,4

Bilan 2019 Clôture

Δ Clôture - 

Ouverture 

(%)

Clôture

Δ Clôture - 

Ouverture 

(%)

Clôture

Δ Clôture - 

Ouverture 

(%)

Clôture

Δ Clôture - 

Ouverture 

(%)

Actif immobil isé 199,1 +3,2 419,9 +2,5 280,1 -3,2 288,4 +2,0

       Terrains 31,4 +3,7 29,3 +7,5 21,4 +1,5 41,0 +3,8

      Aménagements terrains 1,3 +2,6 3,1 +7,6 2,9 +0,1 2,7 -6,2

       Constructions 50,6 +6,9 192,5 +0,8 134,3 -4,8 55,2 +2,2

      Instal lations spécialisées 10,0 +12,7 13,7 -2,1 19,4 -5,7 11,7 +5,0

       Matériel 59,7 +2,5 93,6 +2,2 75,3 -2,9 83,4 +3,1

       Plantations (y compris forêt) 0,0 +88,3 0,0 -4,3 0,5 -4,9 3,6 +4,1

       Animaux reproducteurs 38,9 -3,7 52,5 +5,2 11,5 +0,5 64,1 -0,4

       Autres immobil isations 7,1 +9,4 35,4 +7,0 14,8 +5,5 26,6 +0,9

Actif circulant 98,2 +0,9 283,6 +13,2 128,6 -2,0 165,4 +2,2

       Stocks et en-cours 30,6 +4,7 205,0 +6,5 44,2 -6,6 83,2 -2,8

              dont animaux circulants 12,6 +11,2 143,9 +9,0 24,1 -12,0 31,1 -4,1

       Valeurs réalisables 29,6 +8,0 36,8 -0,3 45,5 +1,9 43,3 +8,2

       Valeurs disponibles 38,1 -6,7 41,8 +98,6 38,9 -0,8 38,9 +7,1

Régularisation actif 0,7 -21,5 4,1 +5,9 2,6 +16,5 1,9 +9,2

Total actif 298,1 +2,3 707,6 +6,6 411,4 -2,7 455,7 +2,1

      Capitaux propres 189,4 +3,9 270,2 +34,0 130,3 -1,1 254,9 +4,1

      Capital individuel  initial 131,4 +0,0 163,5 +0,0 92,3 +0,0 184,0 +0,0

      Variation du capital initial 46,2 +15,8 92,0 +286,7 22,0 -6,3 63,2 +18,0

      Subventions d'investissement 11,7 +7,0 14,7 +3,1 15,9 +0,1 7,8 +7,0

      Total endettement 108,6 -0,1 437,4 -5,4 281,1 -3,4 200,6 -0,4

       Dettes à long ou moyen terme 79,8 +4,3 295,5 +0,1 217,5 -3,8 133,1 +0,2

       Emprunts à court terme 1,6 +12,4 14,9 -19,4 2,9 -53,9 5,9 -0,5

       Autres dettes financières à - 1 an 4,7 -31,7 43,3 -34,0 14,7 +26,6 11,2 +1,5

       Dettes auprès de tiers 22,5 -5,7 83,7 +0,7 45,9 -2,2 50,4 -2,5

Régularisation passif 0,1 -70,7 0,0 -71,6 0,1 -52,0 0,2 +23,2

Total passif 298,1 +2,3 707,6 +6,6 411,4 -2,7 455,7 +2,1

Porcins Volailles Polyculture polyélevageOvins et caprins

Porcins Volailles Polyculture, polyélevageOvins et caprins

Tableau de financement simplifié


